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Introduction 
 

 La Société pour la protection de la Forêt de Compiègne rassemble ceux qui aiment cette 

forêt et veulent donc mieux connaître cette œuvre humaine, relativement récente et sur 

laquelle il y a encore beaucoup à découvrir1. La forêt2 de Compiègne fut connue jusqu’à 

la fin du XVIIe siècle sous le nom de forêt de Cuise. Elle se serait constituée à partir du 

Ve siècle, après les grandes invasions germaniques et l’abandon des sites habités gallo-

romains, avec la mutation du saltus, formé de pâturages et d’espaces plus ou moins 

boisés mais aussi parsemé de centres d’exploitation agricole. Le saltus s’est 

progressivement transformé en ager –espace cultivé- autour de la forêt de Compiègne 

qui aurait à peu près trouvé ses limites actuelles à la fin du XIe siècle3 ; elle atteignait 

13.000 ha en 1650 et 14.450 en 1870, chiffre qu’elle garde à peu près actuellement4. 

Elle fut protégée en tant que terrain de chasse et d’entraînement pour la cavalerie puis 

percée systématiquement depuis François Ier pour la chasse à courre royale, ce qui lui 

donne ce tracé exceptionnel de voies concentriques autour du Puits du Roi et sa division 

en parcelles souvent triangulaires5. Il fallut maintenir un équilibre entre la futaie de 

beaux arbres -exploités notamment pour le bois de marine- et le taillis-hallier qui sert de 

refuge pour les animaux. Cette forêt, d’abord gérée par des Grueries, le fut ensuite par le 

corps des Eaux et Forêts6 qui avait la charge des arbres tandis que  la capitainerie des 

chasses celle des animaux.7 Il fallut longtemps veiller aux éventuels empiétements et 

exercer une surveillance  sur les prélèvements et usages qui permettaient de vivre aux 

communautés villageoises ou religieuses (ces droits ont joué un rôle relativement 

important jusqu’au milieu du XXe siècle). 

 

 

I-  La Crise (1964-1972) 

                                                           
1
 On peut consulter : François Callais, A la découverte des forêts de Compiègne, Laigue et Ourscamps-

Carlepont, Société historique de Compiègne, 1998. Jean-Claude Malsy, La forêt de Compiègne sur les chemins 
de l’histoire, Robert Jauze, 2001 (l’auteur est un spécialiste reconnu de la toponymie). Monique Harlé 
d’Ophove, La Forêt de Compiègne de la Réformation de Colbert à la Révolution, Société historique de 
Compiègne, 1968 (thèse, Ecole des Chartes, 1960). Anne-Marie Bocquillon, Le Roi dans ses forêts de Cuise, 
Laigue, Retz du XIIe au XVe siècle. AMB éd., 2004 (thèse, Université Paris I, 2000).  

2 Le terme forêt, ellipse de forestis  silva signifiait à l’origine bois en dehors du droit commun, réservé 
à la chassse royale ou seigneuriale. L’habitant des bois était appelé  sylvaticus,  terme qui a aussi donné le mot 
« sauvage » ; la forêt était aussi le domaine du braconnier, dont un héros fut Robin des Bois, franc-tireur à l’arc.  
3
 Cf. P. Thuillier, Les prospections archéologiques en forêt de Compiègne, archeocompiegne.free.fr 

4
 Avec les forêts contiguës de Laigue et d’Ourscamps-Carlepont, l’ensemble atteint environ 19.800 ha. 

5
 Ce tracé concentrique -beaucoup plus tardif- se retrouve en forêt de Laigue, autour du Puits 

d’Orléans. 
6
 Les Maîtrises des Eaux et Forêts furent créées par l’ordonnance de 1346. 

7
 La charge de maître particulier des Eaux et Forêts fut réunie en 1750 à celle de capitaine des chasses, 

également gouverneur de Compiègne.  



 La vénérable institution des Eaux et Forêts traversa la tourmente révolutionnaire et il 

fallut la loi de 1964, -qui porte le nom de son inspirateur, Edgard Pisani8-, pour la 

remplacer par un Office national des Forêts ayant « vocation industrielle et 

commerciale ». Cette loi -réclamée par les marchands de bois- avait rencontré une 

opposition au Sénat9 mais aussi au sein même de la séculaire administration des Eaux et 

Forêts10. Le terme de « conservateur », jusqu’ici porté si fièrement par les cadres 

supérieurs les plus élevés, ne semblait plus de mise. 

 La polémique va se poursuivre. Le secrétaire d’Etat à l’Agriculture, Bernard Pons11, 

déclare : « La forêt n’est pas un monument historique » puis Michel Cointat, ministre de 

l’Agriculture12, que « la forêt est devenue un outil économique de la nation ce qui 

implique qu’elle doit être gérée comme un champ de petits pois ou de tomates ». On 

pouvait ainsi redouter une industrialisation systématique de l’exploitation en vue d’une 

productivité immédiate. Le nouveau directeur de l’O.N.F.,  l’ancien préfet Christian 

Delaballe, était accusé de vouloir imposer ces vues industrialistes aux cadres plus ou 

moins réticents des Eaux et Forêts13. 

A Compiègne, on s’alarme des coupes rases ou à blanc étoc, de plus en plus nombreuses 

et surtout plus vastes, sous prétexte de vieillissement14 -alors qu’elles sont parfois 

pratiquées sur des peuplements encore jeunes-, trop souvent suivies de replantations 

aventurées avec un empoisonnement de la végétation adventice par des pesticides ; 

 ces coupes découvrent le sol défoncé et détruisent sa structure biochimique, 

anéantissent la faune souterraine, or la forêt est fragile et garde d’une manière souvent 

indélébile la trace des blessures qui lui sont faites. La forêt, formation séculaire, 

complexe et équilibrée, ne peut pas être remplacée par des plantations d’arbres à l’avenir 

incertain ; la forêt cathédrale est le fruit du temps ; il ne faut pas confondre espace boisé 

et forêt. Il n’y a forêt que si l’homme permet à la nature de se régénérer par ses propres 

moyens et lui accorde ainsi une certaine autonomie. S’il est relativement facile de faire 

de l’argent avec la forêt on ne peut pas faire à volonté de la forêt avec de l’argent ; 

l’erreur est souvent irréparable et il faut proscrire le risque. Une génération n’est que 

                                                           
8
 Cet homme politique opportuniste fut ministre de l’Agriculture de 1961 à 1966, dans des 

gouvernements Debré et Pompidou. Le « génial » organisateur des abattoirs de La Villette plaça son directeur 
de cabinet, le préfet Delaballe, à la direction de l’Office. 

9
 René Pleven déclara : « La solution de l’Office est mauvaise parce que, quels que soient les artifices 

administratifs qui pourront être employés pour dissimuler ce fait, l’Office rompt l’unité de direction de la 
politique forestière alors que dans tous les pays on s’emploie actuellement à la renforcer. Un Office « à 
caractère industriel et commercial » sera toujours conduit par sa nature même à faire passer le souci de la 
productivité à court et moyen terme avant celui du long terme qui est justement l’un des objets de service 
public qu’est la forêt domaniale ». 

10
 Le conservateur des Eaux et Forêts en Picardie démissionne en déclarant : « Les arbres vivent des 

siècles, un changement hâtif pourrait avoir des conséquences catastrophiques ».   
11 De 1969 à 1973, ce docteur en médecine fut dans les gouvernements Chaban-Delmas et Messmer. 

12
 De janvier 1971 à juillet 1972, cet ingénieur agronome fut dans le gouvernement Chaban-Delmas. 

13
 Jean Cauwe, secrétaire général du Syndicat des personnels techniques forestiers, déclare dans 

L’Expresse du 13.12.1972 qu’il faut à tous les niveaux créer une obsession de la productivité, alibi des abus 
technocratiques. La revue de ce syndicat, L’Unité forestière dénonce une anarchie tournant au drame. Une 
prime au personnel est instituée sur les recettes de l’Office. Ce même syndicat publie un livre blanc : SOS la 
forêt française est en danger ! Un nouvel appel : On nous oblige à détruire la forêt sous le prétexte de de 
quelques peuplements trop conservateurs. Il faut renouveler la forêt par régénération naturelle. On « élève » 
des arbres, comme on « élève » des enfants. 

14
 Selon Hubert Mesnil, inspecteur des Eaux et Forêts à Compiègne de 1942 à 1957 et rédacteur de la 

notice descriptive de la carte de la Forêt de Compiègne éditée en 1948, « la production normale moyenne de la 
forêt est de 3 m3 par hectare et par an » (soit 43.500 m3). Elle est estimée trois fois plus depuis 1966, 135.000 
m3 par an, mais il y avait sans doute un retard à combler. 



dépositaire du bien dont elle a hérité et qu’elle a le devoir de transmettre aux 

générations suivantes ; on ne doit pas adapter systématiquement la forêt à la demande 

d’un marché d’ailleurs fluctuant – une civilisation audiovisuelle de masse succédant à un 

papier de plus en plus réservé à une élite- car les essences sont plus ou moins adaptées 

au sol et au microclimat.  

Il faut aussi se replacer dans l’atmosphère de l’époque, c’est déjà le triomphe d’une 

technocratie abusive dans presque tous les domaines, non seulement avec le concept de 

la forêt usine à bois mais aussi dans l’éducation, telle la méthode de lecture globale 

imposée par des expérimentateurs doctrinaires qui se sont rendus maîtres des services 

pédagogiques depuis la fin de la dernière guerre et dont les ministres actuels ont de la 

peine à se libérer. A cette technocratie triomphante s’oppose une écologie à la fois 

scientifiquement argumentée et sentimentale. 

L’agglomération de Compiègne qui avait si longtemps vécu de sa forêt venait de doubler 

sa population en une vingtaine d’années15 et, à la suite du nouveau pont routier de Jaux 

à Royallieu et de la rocade sud qui empiétait d’ailleurs sur la lisière, la route du carrefour 

Napoléon à la Faisanderie venait d’être élargie afin de rejoindre celle de Soissons, 

cisaillant ainsi une partie du massif forestier16. Il faut donc faire face à la menace de 

l’urbanisation et des flux routiers
17 

; faire reconnaître la participation des usagers dans la 

gestion d’une forêt domaniale à vocation touristique et écologique particulière. 

N’oublions pas que nous sommes au lendemain des événements de 1968 et qu’en janvier 

1971, lors d’un remaniement de son gouvernement, Jacques Chaban-Delmas crée le 

ministère de Protection de la Nature et de l’Environnement, dont fut chargé Robert 

Poujade. A Compiègne –où l’on observe la même prise de conscience-18 se fondaient : en 

1972, la Société pour la protection de la Forêt de Compiègne, née de la crise qui suivit la 

mutation de l’administration des Eaux et Forêts ; en 1974, la Sauvegarde du Vieux 

Compiègne, qui prenait dans ce domaine le relais de la Société historique19.  

Il y avait un précurseur, André Dumont, qui suivait régulièrement les chasses à courre et 

en faisait  le compte rendu dans Le Progrès de l’Oise, sous le pseudonyme d’Actéon20. Il 

avait participé en 1964 -l’année même de la loi Pisani- à la fondation d’une association 

Les Amis de la Forêt de Compiègne mais elle fut tenue en tutelle par l’O.N.F. C’est 

pourquoi il fonda, en décembre 1970, la Sauvegarde des Forêts Sud-Picardie-Valois dont 

il fut le secrétaire et James Michel Kuntz le président. Il écrivait beaucoup aux 

parlementaires ainsi que dans un journal local, Les trois abeilles, mais son action 

paraissait limitée, dépourvu qu’il était d’une équipe efficace 21 et d’une audience lui 

permettant de jouer le rôle de « groupe de pression » ; il adhéra d’ailleurs à la S.P.F.C. 

                                                           
15

 Depuis la création par le maire, Jean Legendre, de la zone industrielle située en amont de la ville, 
ainsi que des nouveaux quartiers en aval. 

16
 Alors que je protestais au cours d’une réunion d’information, Jean Legendre répondit que cette 

solution de passage d’une voie de poids lourds à travers la forêt  était tout à fait provisoire puisque la liaison de 
la rocade nord avec la route de Soissons était prévue dans un futur proche ; on sait ce qu’il en fut puisque c’est 
seulement quarante ans plus tard qu’elle va sans doute aboutir. 

17
 Les compensations aux empiétements sur le domaine de l’ONF peuvent être attribuées en dehors 

du massif lésé. Les forêts proches de l’agglomération parisienne risquent ainsi d’en pâtir. 
18

 Cf. Brigitte Sibertin-Blanc, « Le Groupe d’action culturelle extra-municipal de Compiègne, 1972-
1976 », Bulletin de la Société historique de Compiègne, t. 27

e
, 1980. 

19
 Cf. François Callais, « Le lancement et les débuts de la Sauvegarde de Compiègne (1974-1983) », Les 

Cahiers compiégnois, Société historique de Compiègne, 2009. p.82-93. 
20

 Il était aussi écologiste et hygiéniste et son livre, dans la ligne du docteur Carton, intitulé 
Autorévolution, Le Soleil levant, 1961, eut un certain succès. 

21
 Je lui rendis visite en février 1974, à son domicile, 8, rue de Normandie, et j’adhérai à cette 

association qui se survivait mais ma carte de « membre fondateur » ne portait encore que le numéro 52. 



car, malade, il ne se sentait plus capable de poursuivre la lutte et mourut d’ailleurs peu 

après. 

 

II La Révolte : Le lancement de la SPFC (1972-1974) 

              

  La Société pour la Protection de la Forêt de Compiègne, fut déclarée à la Sous-

Préfecture de Compiègne le 24 mai 1972 ; sa compétence s’étendait aux forêts de Laigue 

et d’Ourscamp-Carlepont. Elle naquit à La Brévière, commune de Saint-Jean aux Bois, où 

plusieurs Parisiens avaient élu domicile22. Le chanoine Coulaud23, curé de cette paroisse 

et personnalité reconnue à Compiègne, encouragea sa formation et fit même partie de 

l’équipe initiale de protestation contre la politique de l’O.N.F ; mais plusieurs de ceux qui 

avaient pris  cette initiative ne voulurent pas s’engager à une activité astreignante qui 

nécessitait un engagement sur place24, ce qui provoqua un immédiat remaniement, dès 

l’été suivant, avec une équipe d’action organisée et durable. Le premier président, Pierre 

Mouet25, fit place au premier secrétaire général, Gilbert Legendre26, personnalité 

sympathique et efficace, à la fois animateur et homme de dossier, qui savait s’adresser 

au plus haut niveau. Il fut secondé par Paul Bordet27, nouveau secrétaire général, plus 

tard second vice-président. Cette personnalité cordiale  et d’expérience parcourait 

quotidiennement  les sentiers de la forêt et fut chargé de sa surveillance et des rapports 
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 Notamment Pierre Mouet (directeur d’une chaîne de magasins), Gilbert Legendre (avocat à la cour  de Paris), 
Maurice Gourdain (ingénieur). 
23

 Sur l’œuvre de ce prêtre cf. Souvenirs et réflexions d’un prêtre, Société historique de Compiègne, 2004. Le 
siège social de la SPFC avait d’abord été prévu à l’Institution Guynemer et on proposa vainement la vice-
présidence au chanoine. 
24

 Le chanoine Coulaud, Hubert Caziaux, Christian Gorse, Maurice Gourdain, Claude Lemainque, Jean Castillon, 
Me Sevin, s’éclipsèrent ainsi que Pierre Mouet. D’autres ne firent que passer : Philippe Mariau, Michel Lemaire 
(conseiller général), Denise Mestre, Pierre Pasquier, Elie Fruit aussi, bien qu’il ait été président de transition 
entre Gilbert Legendre et Madeleine Troncin. 
25

 Auquel il fut rendu hommage car on lui décerna la première médaille décernée par la SPFC, lorsque cette 
distinction fut créée. Pierre Mouet dirigeait une chaîne de magasins et ses activités le retenaient à Paris ; alors 
qu’il était officier d’artillerie, cantonnant à  Cuise en 1918-1920, il avait été séduit par la forêt et, en 1952, 
acheta une maison à La Brévière. 
     27  Cet avocat à la Cour de Paris, féru d’écologie, avait fait construire  à partir de 1966, à la Brévière et en 
bordure du ru des Planchettes une des premières maisons à panneaux solaires, ainsi que des abris d’oiseaux ; il 
aimait à y recevoir. Né en 1923, il meurt en 1990 ; malade puis affligé par la mort de sa femme il se retire en 
1985. Il eut des ambitions politiques mais la SPFC ne devait pas lui servir de tremplin et, candidat « centriste » 
aux élections législatives de mars 1973, il s’opposa au député en place, Edmond Nessler (RPR) qui avait enlevé 
son siège au maire de Compiègne en 1962 et fut réélu jusqu’en 1978, ainsi qu’à Pierre Barrette, candidat de 
Jean Legendre. Il y avait alors trois homonymes de renom à Compiègne, puisque le maire s’appelait Jean 
Legendre et l’architecte des Bâtiments de France, vice-président de la Société historique, Michel Legendre. 
Pendant sa campagne électorale il connut la calomnie et dut porter plainte, le Tribunal reconnut sa bonne foi. 
On l’avait accusé d’avoir obtenu des faveurs particulières de l’O.N.F. pour l’accès à sa maison (l’ONF, 
malignement, communiqua sa correspondance à ses adversaires politiques) et même d’avoir voulu spéculer en 
lotissant la forêt ! Certains lui reprochaient sournoisement d’avoir changé un patronyme-Kahn-trop voyant 
pendant l’occupation allemande. 
Sa fille, Catherine Legendre, fit une communication à la Société historique de Compiègne, le 20 avril 1988, sur : 
« Jardins et monastères de saint-Fiacre à l’abbesse Herrade (VIe-XIIe siècles ». 
27

 Contraint de quitter le Maroc et une exploitation minière, récemment installé à Compiègne où il avait, avec 
sa femme, -sans oublier son ménatte et ses chiens-, installé un charmant hôtel, La Résidence de la Forêt, dans 
la maison Guynemer, tout en respectant son caractère et ce qui avait été sauvé du pillage lors de la Libération. 
Ce fut assez longtemps le siège de l’association mais cette maison fut revendue en 1983 et Paul Bordet  partit 
en 1987 pour le pays de sa femme, Bruges. Beau-père du sénateur de l’Aisne, Jacques Pelletier. 



avec l’ONF. Edmond Daynes28, vice-président, fut chargé du Bulletin et de la 

propagande ; il eut l’initiative d’un autocollant publicitaire puis d’une  médaille de 

reconnaissance29. Ces trois fortes personnalités furent véritablement les fondateurs de 

l’association qui lui doivent son implantation et ses premiers succès. A ce premier noyau 

s’adjoignirent plus ou moins longtemps : au secrétariat, Alice Urlacher puis Suzanne 

Godefroy ; à la trésorerie, Christian Chardonnereau puis M. Urlacher, à la propagande, M. 

Bally, citons encore Henri Michel Durin. Quant à moi, on me décerna lors de l’assemblée 

générale du 24 novembre 197230, le titre pompeux de « conseiller historique»  mais en 

fait je ne fus qu’un modeste auxiliaire31;  bientôt rejoint par Pierre Moglia32, promu 

« conseiller scientifique ». Je participe aussitôt à une  campagne d’affiches car il fallait 

d’abord s’imposer, se faire connaître et reconnaître, ce fut vite fait grâce à une équipe 

dévouée, autour d’un président dynamique.  

Une page réservée dans PUB, la première feuille de publicité lancée à Compiègne, eut 

une large audience et avertit de cette fondation et de ses raisons. Dès le samedi –jour de 

marché- 21 octobre de cette année 1972, la SPFC (ces sigles furent vite adoptés) tint un 

comptoir d’information place de l’Hôtel de ville ; puis elle manifesta le 24 octobre suivant 

au cinéma Celtic (rue des Gournaux, alors contigu aux Arcades du Petit Lendit) lors de 

l’enchère publique des coupes, on y défila, porteurs d’un ruban vert. Le 1er mai 1973, on 

se rassembla  auprès de diverses coupes rases. Le 4 juin, des banderoles furent brandies 

lors de la visite d’un secrétaire d’Etat au Tourisme, Aimé Paquet,
33

 qui inaugurait un 

sentier de grande randonnée au carrefour Callisto34 : on lui remit une motion et divers 

documents. Le 14 octobre 1973, on distribua  des tracts lors d’une randonnée pédestre 

du Touring Club de France au carrefour Villequier, auprès d’une coupe récente. Par 

constat d’huissier on prouve que des coupes rases sont faites en pleine sève et que plus 

de la moitié des hêtres replantés sont morts. Des promenades, à la fois écologiques et 

touristiques, sont organisées, certaines avec la participation du club Hourvari, représenté 

par M. Bousquet et Raymond Oheix35. 

Malgré une presse régionale malveillante -sauf localement : Les Trois Abeilles- et des 

marchands de bois puissants, ces procédés permirent de rassembler jusqu’à 670 

adhésions, chiffre atteint en septembre 1974. Deux importants articles de Jean Rambaud 

parurent dans Le Monde, les 26 et 27 juin 1973. Ils traitaient de la situation des forêts 

notamment à Compiègne et après enquête sur place
36

. Gilbert Legendre publiait tracts et 

articles destinés au public mais aussi aux élus et aux fonctionnaires : Lettre ouverte au 
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 Violoniste d’orchestre et artiste peintre (1895-1986), il s’était marié à la fille d’un marchand de bois et 
habitait Malassise (hameau de Saint-Jean aux Bois). Je le remplaçai comme vice-président en 1980. 
29

 Œuvre du beauvaisien Gérard Moreau, elle fut attribuée à Clément Jacquiot et à Pierre Mouet. 
30

 J’avais été embauché dans le Conseil et accueilli aussitôt chez Gilbert Legendre, lors d’une réunion à la 
Maison des syndicats, rue Hippolyte Bottier, peu avant les manifestations d’octobre. 
31

 J’étais chargé d’écrire une histoire descriptive de la forêt qui ne fut publiée que dans les Cahiers de la 
Sauvegarde de Compiègne et ensuite, très revue, dans la collection des Petites monographies de la Société 
historique de Compiègne. 
32

 Colonel et vétérinaire du CISVA installé au quartier Bourcier, il enseignait aussi la biologie à l’Institution 
Charles Quentin, à Pierrefonds ; il professa aussi à l’Institution Guynemer. 
33

 Du deuxième gouvernement Messmer, 1973-1974. Il devint peu après « médiateur ». 
34

 Ces sentiers, balisés en rouge et blanc, traversent les forêts de Compiègne et de Laigue et s’ajoutent aux 
« circuits pédestres » tracés -et  longtemps entretenus- par l’Office de tourisme de Compiègne sur l’initiative de 
Bernard Woimant et avec l’accord de H. Mesnil, chef de l’Inspection de Compiègne, à partir de 1957. Treize 
circuits de la forêt de Compiègne furent inaugurés le 23 août 1961. Vingt-six circuits furent ainsi  balisés en 
jaune : 16 en forêt de Compiègne et 10 en forêt de Laigue. 
35

 Dessinateur et caricaturiste qui usait d’un pseudonyme, Mondreix. 
36

 Intitulés, La Forêt entre ses gérants et ses amis I Sauver Compiègne II Production et Productivité. 



premier ministre (octobre 1972), Manifeste (avant la vente aux enchères, octobre 1972), 

Protection de la forêt et politique des espaces verts, Aux vrais amis de la forêt,…sans 

compter les résumés de ses rapports moraux. Il y compare les technocrates de la forêt 

aux médecins de Molière qui tuent leurs clients à force de saignées abusives mais d’un 

bon rendement financier. L’Office afin de ne plus être soumis au primat « commercial et 

industriel » devrait être rattaché au ministère de l’environnement, on devrait lui 

permettre les éventuelles subventions de l’Etat et des collectivités locales, les 

associations de sauvegarde devraient être représentées dans son conseil 

d’administration, le directeur de l’Office devrait être proposé par ce conseil et non plus 

nommé par le ministre. 

Un Bulletin fut lancé en 1975, Gilbert Legendre y présenta des études très argumentées, 

telle la série intitulée « Couper plus ». Sa rédaction fut assurée par Edmond Daynes 

jusqu’en 1980, puis par moi-même. Il fut repris en 1984 par Madeleine Troncin puis Elie 

Fruit mais sa parution se fit irrégulière
37

 avant de cesser. Cet arrêt fut certainement 

dommageable et contribua –avec l’arrêt de nos manifestations médiatisées-  à la 

diminution du nombre de nos adhérents
38

. Les avis envoyés lors des diverses 

manifestations, souvent sous le titre Information Forêts furent loin de remplacer des 

articles de fond ou d’actualité que l’on pouvait commenter non seulement à Compiègne 

mais aussi dans les diverses sociétés amies de la Fédération. 

              L’association allait réussir son lancement grâce à cette forte combativité mais 

aussi à une argumentation scientifiquement fondée : elle eut la chance de bénéficier dès 

ses débuts des conseils de Clément Jacquiot, conservateur des Eaux et Forêts à 

Fontainebleau, membre de l’Académie d’ Agriculture, d’Aymonin, sous-directeur du 

Museum et de Paul Tombal, professeur à l’université de Lille.  

              Il fallait aussi s’unir. Dès le 30 janvier 1973, à Paris, au Musée social, les 

associations d’Amis des Forêts d’Ile de France39 se réunirent sur l’initiative de Gilbert 

Legendre. Une Fédération des amis des forêts de l’Ile de France et du Bassin parisien 

naquit ainsi le 3 avril 1973 et son conseil d’administration fut reçu à Compiègne le 4 

novembre 1974. Henri Walcke, habitant entre Rethondes et Paris, fut longtemps chargé 

de suivre les réunions de la Fédération, il devait devenir vice-président et surtout jouer 

un rôle important en montant un film sur la forêt à partir de vues  prises à partir d’un 

avion spécialement affrété40 ; ainsi étaient visuellement exposées les plaies provoquées 

par des coupes à blanc étoc excessives et faites dans de mauvaises conditions de reprise.  

 

III L’apaisement et la coopération (1974-1980) 
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 Un numéro en octobre 1975, 3 en 1976, 3 en 1977, 3 en 1978, 4 en 1979, 2 en 1980, 4 en 1981, 2 en 1982, 1 
en 1983, 1 en 1984, 1 en 1985 et 1 en 1986. 
38

 Leur nombre diminua rapidement après l’arrêt des manifestations et tomba jusqu’à une cinquantaine en 
1983-1986, chiffre auquel il se maintint à peu près. 
39

 D’abord Fontainebleau, Compiègne, Rambouillet, Montmorency, puis Chantilly, Reno-Valdieu (Orne) puis elle 
s’élargit à tout le bassin parisien et devint même l’interlocuteur pour toute la France. Ses présidents successifs 
furent : Henri Deroy (gouverneur du Crédit Foncier, Fontainebleau), Jacques Georges-Picot (président de la 
compagnie de Suez, L’Isle-Adam, 1979), Jacques Gandouin (préfet, Rambouillet, 1982), Jacques Larcher 
(sénateur, Rambouillet, 1995), Didier Julia (député, Fontainebleau, 1998), Philippe Leroy (sénateur de la 
Moselle, 2007). 
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 Piloté par Duchemin, Aéro-club de Compiègne. Clément Jacquiot en avait fait le préambule et commenté les 
vues. Il fut projeté en séance publique le 21 janvier 1974, salle du Marché aux Herbes. 



Des résultats tangibles vont être obtenus. Les relations hostiles avec l’ONF -du moins 

avec certains cadres supérieurs- s’apaisent avec le départ de l’ancien préfet Delaballe, 

remplacé à la tête de l’Office, en avril 1974, par Yves Bétolaud, un forestier. Forestiers 

locaux et associations de sauvegarde sont conscients qu’il faut mener une lutte 

commune. Le docteur Bernard Woimant, président du Comité national des sentiers de 

grande randonnée, qui a soutenu la SPFC mais sans participer aux manifestations, dans 

une lettre du 3 mai 1974 adressée à Bétolaud, souhaite la réduction des coupes dites à 

blanc avec régénération artificielle dont l’emploi fut trop  systématique. Ces coupes sont 

parfois nécessaires si on a trop laissé vieillir la futaie ou que la qualité du sol est 

insuffisante, mais elles se sont surtout généralisées faute de personnel suffisant : au lieu 

du martelage et de la surveillance des coupes successives, avec les travaux annexes, on 

se contente d’indiquer sur la carte les cantons à abattre ; on simplifie ainsi le travail des 

marchands de bois qui préfèrent ce mode d’exploitation. Il faut aussi contenir 

l’urbanisation, freiner la circulation des engins motorisés, entretenir les sentiers de petite 

comme de grande randonnée. La chasse à tir devrait être réglementée. C’est un mode de 

prélèvement normal et sélectif du gibier ; il  permet certes l’équilibre sylvo-cynégétique, 

réduit les dégâts des riverains, maintient un cheptel en bonne santé mais ne devrait pas 

être autorisé dans les zones de silence et éviter les abords des sentiers balisés et les fins 

de semaine.  

Bétolaud répond, le 14 mai suivant, par une lettre apaisante où il prône l’équilibre entre 

la production nécessaire –car la forêt domaniale est seule capable de cultiver des feuillus 

à très longue révolution, au cycle trop long pour les privés-, la protection, la chasse, la 

récréation.41 Bétolaud visite Compiègne le 13 septembre suivant et reçoit longuement le 

bureau de la Fédération42.   

Le 30 septembre, Gilbert Legendre, annonce « un changement de cap » : 1) nos 

manifestations bruyantes nous ont valu un afflux d’adhérents mais nous risquons de 

passer pour des gens excessifs et nous rejetons la tactique des « écoguerriers » en 

Fontainebleau 2) pas de retour à la structure ancienne de Colbert mais une simple 

adaptation de l’Office 3) la production de bois est nécessaire dans un pays où les 

matières premières n’abondent pas et où l’Etat n’a pas le seul souci de l’environnement. 

L’Office reconnaît certaines erreurs de gestion. Il n’y aura pas de coupe à blanc en 1974 

et 1975. La SPFC obtient l’abandon des coupes rases systématiques et vastes.  

Le retour à l’équilibre est cependant constamment menacé par la mécanisation lourde, 

par les afflux de plus en plus mal maîtrisés et si difficiles à contrôler, faute de moyens et 

de personnel ; il y eut encore des excès, ainsi en 1977 : deux hectares et demi sont 

rasés près du carrefour Atalante. Ces coupes rases sont désormais limitées à moins de 

dix hectares et après consultation de la SPFC ; à partir de 1979 on préconise de les 
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 Les coupes rases seront désormais exceptionnelles car on lui préfère la régénération naturelle donnée par la 

nature et gratuite, sauf si la hêtraie, particulièrement sensible, dépasse l’âge de 130 ans. La coupe rase sera 

limitée à la régénération de pin sous pin, le plus souvent du mélèze et à la création d’une futaie à partir d’un 

peuplement médiocre non susceptible de se régénérer lui-même, tel un peuplement trop âgé après échec de la 

régénération naturelle. En cas de régénération naturelle par coupes progressives, le laps de temps entre coupe 

d’ensemencement et coupe définitive –fonction du tempérament de l’essence (quelques années pour le chêne 

pédonculé, essence de lumière)- doit être le plus bref possible, période critique pour le peuplement et pour le 

public. 
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 Le directeur est suivi de Bourgenot, directeur technique, Le Pont, directeur régional, Cousin, ingénieur en 
chef, et reçoit Deroy, président de la fédération, Flon, secrétaire, ainsi que Gilbert Legendre, accompagné de 
Daynes, Bordet, Walcke. 



limiter en tout cas à 30 mètres de largeur, en bande étroite ou en rond43. Avant les 

coupes à blanc étoc on doit essayer l’ensemencement là où la régénération a échoué. Les 

plantations en résineux ne seront pratiquées que sur les terrains qui s’y prêtent et pour 

préparer en sous-étages une plantation de hêtres.  

A l’occasion de l’« Année du patrimoine forestier», un colloque se tint, le 26 octobre 

1979, à l’Université de technologie, sous la présidence de Bertrand de Jouvenel ; la SPFC 

s’y associa puis organisa son propre colloque, le 8 mai 1982, en recevant la Fédération 

au Centre Benjamin Franklin. 

                La SPFC allait récolter le fruit de son action, elle s’était d’abord imposée 

comme interlocuteur redoutable  mais qualifié, puis avait su dialoguer avec les autorités 

compétentes. Dès 1977, elle participe au comité départemental de l’environnement44. 

1978 fut une année faste pour l’association  car elle obtient un double agrément : par 

arrêté préfectoral du 3 janvier 1978 elle obtint le droit d’intervenir dans l’élaboration des 

plans d’occupation des sols (P.O.S.) de Compiègne et, par arrêté ministériel en date du 2 

mars 1978 elle fut agrée et put ainsi participer à l’action des organismes publics pour la 

protection de l’environnement sur tout son domaine et, éventuellement, intenter une 

action en justice auprès des juridictions administratives et comme partie civile en pénal. 

Par arrêté ministériel du 21 mai 1980, est délimitée une « réserve biologique » de 121 ha 

située au pied des Grands Monts45. Elle avait été promise dès 1975 et mise au point par 

Aymonin, sous-directeur du Museum et Tombal, professeur à l’université de Lille. Le 2 

juillet 1980, une réunion inaugura la concertation régulière entre la S.P.F.C.
46
 et l’O.N.F., 

désormais acquis à la gestion durable qui privilégie le long terme et non plus la 

rentabilité immédiate, favorise l’industrie en aval et non la production de bois en amont, 

bannit les plantations monospécifiques et équiennes. La SPFC a pour rôle d’informer le 

public et d’obtenir les moyens nécessaires afin de mieux entretenir la forêt
47.

  

Il y a cependant trop de chemins à restaurer. Il faudrait donc sanctionner les 

adjudicataires défaillants, mais il est parfois difficile de déterminer le coupable quand 

plusieurs exploitants utilisent le même chemin menant à des coupes différentes et il faut 

des délais et des conditions météorologiques convenables.  L’entretien des voies de 

vidange des bois ne peut pas entraîner un empierrement généralisé coûteux et un 

bitumage inesthétique48 qui faciliterait une ouverture excessive à une circulation 

motorisée fatale à l’équilibre biologique. Il ne faut pas négliger le fauchage des chemins, 

l’entretien des ponceaux et des poteaux de carrefour, le maintien de la propreté afin 

d’éviter une « forêt poubelle »,…tout cela en tenant compte de la conjoncture politique et 

économique ainsi que des fléaux naturels49.  

 

Conclusion : Maintenir et progresser 
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 Bulletin 14. 
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 Loi du 10 juillet 1976, article 40. 
45

 Le projet exposé dans le Bulletin n° 1 la prévoyait de 80 ha. Elle fut délimitée en mai 1976 avec 99 ha et puis 
portée en 1980 à 121 ha. 
46

 Une réunion, en mars 1983, réunit à Saint-Jean aux Bois, le comité directeur de la SPFC, avec Gandouin 
(Fédération), Jacquiot (conseiller de la SPFC), Quyollet (préfet de l’Oise), Jomier (directeur régional de l’ONF), 
Bourgau (chef du Centre de Compiègne) et même Jean Legendre (maire de Compiègne). 
47

 Lettre du directeur technique, Martino-Lagarde, du 24.8.1979. 
48

 L’ingénieur Cousin préféra un revêtement rosé au noir habituel. 
49

 Des bourrasques ont dévasté certains secteurs, notamment en février 1984 et les années suivantes puis en 
décembre 1999. 



Gilbert Legendre ne pouvant plus assumer la direction de la SPFC (il en garde la 

responsabilité jusqu’en 1985), le relais fut pris par Madeleine Troncin qui sut maintenir 

une activité régulière, avec une équipe peu à peu renouvelée. Elle s’était fait connaître 

par sa participation à la défense des rives du lac de Pierrefonds50, menacées en 1977 par 

un projet de lotissement. La SPFC avait soutenu efficacement ce combat et, dès 1978, 

Madeleine Troncin entra au conseil et devint en 1980 secrétaire générale, enfin 

présidente en 1986, après un intérim d’Elie Fruit (1985-1986). Elle fut secondée par le 

parfait connaisseur des arcanes législatives et juridiques qu’est l’abbé Bernard Merlette51, 

mais aussi médiéviste érudit, ainsi que par Hervé Gaultier de Carville qui fut d’abord 

trésorier puis secrétaire général jusqu’à sa mort en 199052. Elle sut maintenir les liens 

avec la Fédération qui, le 21 octobre 1989, fut accueillie à l’Hôtel de ville en présence du 

préfet. L’assemblée générale annuelle était l’occasion d’une conférence sur des sujets 

divers mais qui intéressaient la forêt : « Les cervidés » par Bonnet (SAFHEC), « Le papier 

recyclé », « Les pluies acides », « Les tailles douces » par Francis de Jonghe (expert à la 

Mission du paysage, au ministère de l’urbanisme), « La maison à ossature en bois » par 

Edmond Englebert (CILOVA), « Les poteaux de carrefour » par Lemoine, « De la forêt au 

terrain de golf » par Peronin (ingénieur chimiste), « La forêt polluée » , « La vie 

mystérieuse des plantes » par Philippe Larère qui présentera aussi « Le Ginkjo Biloba », 

« Les grands animaux de la forêt » par Didier Dumay, « Les champs de manœuvre 

concédés à l’armée »53,…. Des sorties furent organisées, notamment lors de  la Journée 

de l’Arbre, soit en Compiègne soit dans les massifs voisins : écoute matinale des oiseaux, 

visite de la réserve biologique,Vilfernoy, marais de Sacy, Jardin des plantes, ...La Société 

participa à diverses campagnes, nationales ou régionales (année de la forêt, année du 

patrimoine) : exposition sur le papier recyclé à la bibliothèque du Puy du Roy. Des 

vœux : contre le projet d’agrandissement  du carrefour Napoléon au détriment des 

arbres et du lycée Pierre d’Ailly, les lisières périurbaines et la zone de protection 

forestière, les pistes cyclables souhaitées  plutôt en bordure des routes, les passages à 

ménager pour animaux,…. Elle intervint à la commission départementale des sites. Elle 

participa aux campagnes de la Fédération. Elle soutint, particulièrement, en 1995, 

l’action menée par Didier Dumay, ingénieur et alors chef du Centre, pour la fermeture de 

certaines routes forestières à la circulation motorisée incontrôlée. 

Madeleine Troncin a préparé son départ, en 2000, et a su faire appel à une nouvelle 

équipe, bien que s’y dévouent encore des « anciens » tels Jean-Claude Brault et François 

Ducarme. Après l’intérim de l’abbé Bernard Merlette (2000-2001), c’est Hugues de 

Grandmaison, expert forestier (dévoué à l’ « Ecole de la Forêt ») qui préside la Société, 

secondé notamment par Martine Tailledet et par Didier Dumay qui a pris en main la 

réfection des poteaux du massif de Compiègne, ainsi que de Laigue et Ourscamp-

Carlepont, permise grâce à une étroite coopération avec l’ONF, maîtresse d’œuvre d’une 

opération à la fois indispensable et médiatique. Avec ce nouveau président, l’équipe a été 
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 Défense menée aussi par une personnalité qui habitait Pierrefonds, Paris et l’Amérique du sud, Guillemette 
de Bure, artiste et journaliste. Auteur de : Les secrets de l’Aéropostale. Privat, 2007. 
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 Longtemps président du Rassemblement des œuvres de sauvegarde de l’Oise (ROSO). 
52

 Dans l’équipe de Madeleine Troncin, citons : M. Plumas (U.T.C.), M. Bussy (Pierrefonds), le colonel Dupont 
(Vieux-Moulin), Madeleine Crouzat, Paulette Rième,… 
53 Selon les règles de l’affectation d’immeubles domaniaux au service de l’Etat, loi du 14.6.1833.  Concession du 

21 octobre 1849 : 24 ha (succédant à une précédente dont le bail expirait en 1850), puis concession du 9 

janvier 1879 : 52 ha. 

 

 



renouvelée, l’audience élargie ; la réussite de la Journée de la Fédération le 11 

septembre 2009, sur l’exploitation forestière mécanisée et la gestion durable, à l’Institut 

Charles Quentin de Pierrefonds, a prouvé sa vitalité.  

La SPFC s’est donc fait respecter et a su se faire écouter, après quelques escarmouches 

avec l’ONF, fatales étant donné la politique dans laquelle risquait de s’engager cet héritier 

de la Conservation des Eaux et Forêts. La Société s’est consacrée à une meilleure 

connaissance du massif forestier auquel elle veut intéresser le plus grand nombre et en 

particulier les nouvelles générations. Elle défend l’intégrité et le caractère de son massif, 

tout en se fédérant avec toutes les forêts domaniales plus que jamais solidaires. Les 

équipes se succèdent mais les objectifs sont identiques, ainsi que les méthodes mais 

sans cesse adaptées. Le secret de la persévérance c’est évidemment l’amour de la forêt 

qui nous prodigue –si nous le voulons bien- à la fois beauté et santé. Il faut aimer la 

forêt, non d’un amour platonique, parfois désespéré, trop romantique, mais d’un amour 

actif et intelligent. 

 

 

 


